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Reste à vivre et solidarité au Secours populaire français : deux approches difficilement compatibles.


Face à des contrôles récurrents provenant de différentes structures publiques ou assimilables, le Bureau National du Secours populaire français réaffirme au travers de l’un de ses relevés de décision, le 8 février 2011 qu’il n’existe pas dans la pratique de solidarité mise en œuvre par le SPF de « quotient au niveau national ». Notre instance précise que «  les calculs de ressources ne sont que des indicateurs parmi d’autres pour cerner les problématiques des personnes accueillies ».
Cette démarche et sa transmission à l’ensemble des instances du SPF, sur l’ensemble du territoire national porte sens au cœur de l’organisation décentralisée qu’est le SPF. 
Ses fédérations départementales et leurs comités locaux disposent chacun, en tant qu’association déclarée, d’Instances décisionnelles propres qui mettent en œuvre et développent, dans le cadre des statuts et orientations du Secours populaire, la pratique de la solidarité. 
Cette mise en œuvre se fonde sur des diagnostics de contextes locaux, produits par des acteurs locaux, sur la base desquels s’élabore une « déclinaison concrète » des missions du SPF. 
Autrement dit,  l’unité des orientations du mouvement se conjugue avec l’action déployée en fonction des besoins du territoire, des moyens mobilisables, des réseaux à activer, de la force bénévole mise en mouvement… Le mouvement s’enrichit de la proximité nourrie par ce mode d’organisation, au plus près des personnes et des problématiques de précarité. Les informations recueillies sur les lieux d’activité nourrissent quant à elles les interventions développées à tous les niveaux et devant toutes les autorités, à quelque niveau qu’elles se situent, en France et en Europe. Ce process interactif permet au SPF de mieux comprendre les besoins et d’élaborer des réponses adaptées.
Il va de pair avec une diversité des pratiques, gage de richesse des réponses apportées.
Ainsi, il n’existe pas un mode de faire, pas plus qu’un concept, qui partirait du « Reste à vivre » mais des pratiques diverses, en cohérence avec le projet, l’approche et le contexte de la structure qui le met en œuvre. Nous ne nous sommes pas moins interrogés  sur ce sujet, d’où l’audition d’aujourd’hui.

Les valeurs de l’accueil au Secours populaire français
A notre sens, s’il y a réflexion sur la notion de « reste à vivre », celle-ci ne peut être conduite « hors sol », ce qui au SPF voudrait dire « en dehors du cadre de l’accompagnement des personnes en situation de pauvreté ou de précarité par les permanences d’accueil de solidarité et de relais santé du SPF. » 
Ces permanences d’accueil de solidarité et de relais santé implantées sur l’ensemble de notre territoire, 1300, mises en place depuis 1987, sont conçues comme des lieux où se côtoient celui qui vient pour donner et celui qui vient pour recevoir. La permanence est avant tout « un lieu d’écoute compréhensive où doit s’instaurer un climat de confiance réciproque. La qualité des rapports est toujours recherchée, améliorée »[footnoteRef:1]. [1:  Actes du Congrès National du SPF, Brest, 1987] 

Depuis 25 ans, nous insistons sur la nécessité de construire, dès ce temps d’accueil, une relation particulière entre l’accueillant et les personnes qu’il reçoit, invitant l’accueillant à « abandonner systématiquement tout comportement para administratif de type institutionnel »[footnoteRef:2]. [2:  « Le Secours populaire des années 2000 » Assises Nationales Européennes et Mondiales de la Solidarité – Poitiers Futuroscope – 15, 16, 17 et 18 décembre 1999. ] 

Cette relation à l’autre s’inscrit dans la recherche d’un « partenariat fraternel sur une base de confiance qui permet à ceux qui viennent demander une aide de devenir eux aussi des acteurs de la solidarité. »[footnoteRef:3]  [3:  Ibid.] 

Ce contexte nous conduit à refuser de faire du « reste à vivre » une clause à respecter préalable à une décision d’aide. Cette notion nous semble ne prendre en compte qu’une partie monétaire de la situation des personnes et de leur famille. Elle nous semble partielle et ne nous semble pas faciliter l’approche globale qui doit être partagée par les personnes concernées pour que l’accompagnement soit pertinent.

La notion de « reste à vivre »
A ce stade, nous souhaitons être clairs sur ce que, à notre connaissance,  recouvre ce syntagme de « reste à vivre ».
Sauf erreur de notre part, il s’agit du calcul du revenu disponible par foyer, voire par personne du foyer, obtenu en soustrayant les charges identifiées sur une période définie (souvent mensuelle) des ressources existantes.
L’ouvrage de Didier Fassin évoquant le sujet[footnoteRef:4] fait apparaitre que cette notion provient d’outils utilisés dans le cadre de l’attribution d’aides financières des services sociaux, notamment celles des Conseils généraux, voire  d’entreprises telle EDF. Ce calcul leur permet de déterminer un seuil au regard duquel sera ou non attribuée l’aide. [4:  Didier FASSIN, La raison humanitaire, une histoire morale du temps présent, Paris, Gallimard Seuil, 2010 ] 

Cette ascendance, ou cette origine si vous préférez, de ce qui est devenu un syntagme «  Le reste à vivre » et la dimension « couperet » qu’elle implique, nous semble devoir appeler à la vigilance, notamment des acteurs de la solidarité.
Notons, qui plus est, la dimension paradoxale et pour le moins cynique que ce syntagme de « reste à vivre » revêt dans bon nombre de situations rencontrées où le solde des ressources, déduction faite des charges, est négatif. Il ne reste alors précisément rien pour vivre !  
Ce point de sémantique n’est pas neutre. Le SPF travaille autour des « ressources disponibles » lorsque ses partenaires lui demandent la prise en compte de ce type d’indicateur pour verser leur contribution[footnoteRef:5].  [5:  Terme validé dans les outils de reporting  ATRIUM – Pop Accueil déployés actuellement par le SPF] 


L’hétérogénéité des usages de l’indicateur de ressources au SPF
Si la plupart des fédérations départementales du SPF utilisent un indicateur de ressources dans l’accompagnement des personnes, il est rarement un fondement de la décision d’aide (sauf si un financeur, par exemple l’ ANCV, ou un bailleur l’exige bien sûr … ).
Lorsqu’il intervient pour définir un quotient, c’est le plus souvent dans des contextes particuliers ne rendant plus possible l’ajustement entre les moyens disponibles pour la solidarité et la demande des personnes en situation de pauvreté et/ou de précarité. L’aggravation constante de la pauvreté et de la précarité ces dernières années se traduit par le nombre de personnes accueillies, un million trois cent mille en 2010 et ce nombre s’annonce déjà nettement plus haut en 2011. L’aggravation donc,  constitue un facteur de contrainte pour les permanences d’accueil de solidarité et de relais santé du SPF qui doivent déployer d’immenses moyens de collecte et de mobilisation bénévole pour être en mesure de répondre aux multiples besoins. Pour autant, cela ne peut jamais constituer un motif de refus en cas d’urgence.
Concrètement, le calcul des ressources disponibles peut, tout au plus, permettre de faire varier le montant de la participation financière des personnes soutenues. Dans ce cas, l’indicateur de ressources justifie une contribution moins élevée pour l’accès à certaines formes de soutien. Ceci est plus spécifiquement effectif dans le cadre de nos libres-services alimentaires. 
Le mode de calcul des ressources est d’ailleurs variable selon les fédérations, voire selon les comités. 
Lorsque certains prennent en compte l’ensemble des charges qui incombent au foyer, y compris les remboursements de crédit et les dépenses de téléphonie, d’autres se limitent aux dépenses « incompressibles » et y adjoignent une fonction de conseil pour aider les personnes à mieux identifier les  dépenses prioritaires.

Un outil de diagnostic des situations
Le calcul des ressources ne constitue donc pas le fondement de la décision de soutien. Son usage est plus parcimonieux et sert davantage l’accompagnement. Il se situe plutôt comme outil de diagnostic. 
En balayant l’ensemble des charges et ressources d’un foyer avec les personnes concernées, sur la base d’un échange amical, en regardant ensemble les pièces ou informations apportées, le bénévole accueillant dispose d’une photographie instantanée de la situation d’accès aux droits des personnes. Même si on le mesure mal, on soupçonne fortement l’importance du non recours aux droits et services dans le contexte actuel.[footnoteRef:6] L’état des lieux des ressources disponibles constitue un outil précieux pour déceler ces non recours et orienter l’accompagnement des personnes vers ces droits. De nombreuses demandes de RSA ou de CMU proviennent de cette phase diagnostique des ressources. [6:  Les travaux de l’Observatoire DEs NOn-REcours aux droits et services (ODENORE) à ce sujet sont éloquents.] 

Par ailleurs, le calcul des ressources disponibles permet d’identifier la dette du foyer. Ceci est la première étape d’un travail de médiation conduisant les bénévoles accueillants à prendre contact avec des créanciers pour obtenir d’eux le rééchelonnement des sommes dues et « donner un peu d’air » à la personne.
La pratique du SPF en matière de calcul de ressources disponibles des personnes accueillies ne constitue donc pas une base de décision ou de détermination de celui qui bénéficiera du soutien alimentaire, de la sortie culturelle ou du départ en vacances. 
La rencontre avec les personnes en situation de pauvreté et/ou de précarité requiert une approche fine, fondée sur la confiance et le respect de la dignité. C’est dans ce contexte qu’une règle de calcul peut intervenir comme outil d’analyse de la situation de la personne, pour repérer la nature et l’étendue de ses difficultés. Ces éléments d’information permettent de mieux orienter et accompagner ces personnes.
Il n’est pas d’autres seuils ou couperets que ceux qu’imposerait un bailleur ou un financeur. Quand le bailleur ou le financeur l’exige comme condition sine qua non de sa contribution, le SPF recherche d’autres solutions, d’autres dispositifs à mettre en place pour les personnes qui n’entrent pas dans ce cadre. C’est dans ce sens que s’organise la permanente activité de collectage au fondement des principes d’action du SPF. Celle-ci constitue la garantie de son indépendance pour mettre en œuvre de la solidarité.

Les limites identifiées des seuils, quotients et autres « reste à vivre ».
Ainsi, les permanences d’accueil de solidarité et de relais santé du SPF ne retiennent-elles pas stricto sensu pour principe de mise en œuvre de la solidarité un seuil ou un niveau de ressources disponibles. Cette conception provient de l’expérience des bénévoles du SPF.

· Une donnée incomplète
En premier lieu, un niveau de ressources à un instant « T » n’informe que partiellement sur le niveau de difficulté d’une personne. Il n’est qu’un indicateur dans un ensemble d’informations.
Il est largement démontré[footnoteRef:7] que l’approche monétaire de la pauvreté reste insuffisante pour en comprendre les déterminants et élaborer une réponse pour y remédier.  [7:  Référence est faite entre autre aux travaux de définitions de la pauvreté de Serge PAUGAM] 

Une approche centrée uniquement sur des indicateurs de ressources ne raconte rien de l’isolement, des difficultés ressenties, des freins à l’action, des réalités du bassin d’emploi, de la complexité administrative  et des contradictions connexes auxquelles les personnes sont confrontées…  

· Un protocole complexe à délimiter
Par ailleurs, l’évaluation des charges et ressources peut être très variable selon la nature des critères retenus pour la produire. L’expérience du SPF montre que la définition de charges « incompressibles » reste relativement subjective et sujette à débat. Doit-on prendre en considération l’ensemble des dépenses en distinguant des charges « légitimes » ou « normales » et celles « inutiles » ? Sur la base de quels critères ? Quel accompagnement cela implique-t-il ? Quelle place au libre arbitre et, par effet de conséquence, à la dignité de la personne accueillie ? Autant de questions auxquelles il faut impérativement répondre pour définir un indicateur opérant.

· L’inévitable contrôle
Enfin, une limite se révèle lorsque l’on aborde la question de la justification, voire des justificatifs, des dites ressources qui pose en creux celle du « contrôle ». 
En effet, dans le cadre d’un dispositif de calcul de ressources, le « sérieux » imposerait impérativement d’exiger des personnes la production des pièces justificatives. Au-delà de sa dimension très administrative, cette quête de documents personnels implique de facto une relation à l’autre de contrôle passablement contraire à l’approche que suppose la solidarité. 
Plus, la posture du contrôleur pose la question de la légitimité de celui qui contrôle, voire la légalité de ce contrôle (qui contrôle ? à quel titre et selon quelles prérogatives?)
Bien sûr, cela implique également de définir la limite du contrôle lui-même (jusqu’où contrôle-t-on ?) et des moyens de coercition et de sanction inhérents à toute démarche de contrôle. On s’éloigne alors largement des valeurs et missions que porte une association de solidarité comme le SPF.

· Une finalité floue
Au-delà de la définition de l’indicateur, une autre limite apparait : l’utilisation de cette information. Le montant d’un reste à vivre en soi ne dit rien. Il n’a de sens que dans un contexte. 
Quelle réalité décrit ce montant obtenu ? Que dit-il de la réalité de la précarité, de la pauvreté ? Il permet certes de créer un seuil et un niveau de ressources. 
Mais que nous dit-il de la trajectoire de ces individus, de leur situation à un moment donné, de leur niveau de difficulté ? En quoi ce « reste à vivre » informe-t-il sur la pertinence ou non d’un soutien ? En quoi constitue-t-il une aide à la décision ? Peut-on comparer deux personnes sur la base de leur « reste à vivre » comme si on détenait une donnée absolue ?
On le voit, détenir une belle mécanique de calcul (ce qui n’est pas aussi aisé qu’il n’y parait) ne résout pas le fond de la problématique. La finalité de cette donnée et l’usage qu’on en fait reste toujours à définir.

Ces constats montrent quelle prudence impose le maniement de ce syntagme de « reste à vivre », que pour sa part le SPF ne retient pas. 
[bookmark: _GoBack]L’orientation du SPF en la matière fait sienne cette prudence en évitant de faire même des ressources disponibles un fondement de sa décision d’aide dans la mise en œuvre concrète de ses actions de solidarité. Lorsque ces éléments existent, ils ont vocation à être partie prenante, après la démarche d’accueil, de l’accompagnement global de la personne.

Enfin, et pour conclure le propos, quid du revenu minimum adéquat ?
Le SPF n’a pas vocation à déterminer un montant « en soi ». 
Pour le SPF, les personnes ont besoin d’emplois rémunérés leur permettant de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles. Les rémunérations, produit de leur travail et de la production corrélative de richesses, doivent leur permettre de payer leur loyer, leurs charges, l’énergie en suffisance correspondant aux besoins de leurs familles, leur nourriture et leurs vêtements, pour eux comme pour leur famille, dans des quantités et d’une qualité correspondant au monde dans lequel nous vivons, idem en ce qui concerne l’accès à la culture, laquelle inclut loisirs, vacances, et activités sportives.
Le SPF pense que ce n’est pas son rôle de déterminer des seuils, sur quoi que ce soit, notre société est assez riche de capacités et de formes d’organisation pour que d’autres y travaillent.
Le SPF n’intervient pas sur les causes des situations, mais sur leurs conséquences. Il pense utile que chacun et chacune contribuent à obtenir que ce monde tourne mieux, en prenant comme critère d’efficacité la prise en compte des plus fragiles et des plus vulnérables en ne pensant pas pour eux mais en faisant en sorte qu’ils soient parties prenantes des choix et des décisions. 
C’est son approche concrète de la citoyenneté et de l’éducation populaire. 
Ensuite, à chacun de se déterminer en conscience, nous sortons du champ spécifique du SPF.
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